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AURONS-NOUS UNE 
CRISE MINISTÉRIELLE 

AUJOURD'HUI ? 
O — 

Elle serait provoquée par te 
désaccord au sujet des 

projets financiers 
(DE NOTRE RÉDACTION PARISIENNE) 
Les divergences do vues qui s'étaient ma. 

mtestees ces temps derniers au sein du Con­
seil des Ministres, à propos du projet finan. 
cier préparé par M Doumer, no se sont pas 
apaisées trier, malgré tous les efforts de con­
ciliation tentés. 

Aussi, estime-t-on, en général, que la jour­
née d aujourd'hui aura une influence deci-
live sur l'existence du Cabinet Briand. 

Le Président du Conseil et M.Pierre Laval, 
•on dévoué sous-secrétaire d'Etat, ont tra­
vaillé les couloirs hier, conférant avec do 
nombreux parlementaires. 

Ils sa sont entretenus notamment avec les 
membres influents des groupes radical et 
radical-socialiste. 

M. Briand a déclaré notamment qu'il en 
avait assez avec cette politique de club. 

r.'oi's noua trouvons en présence, a-t-il dit, 
de deux projets financiers, celui des gau­
ches, fort séduisant en vérité, mais dont le 
seul défaut est de ne pas fournir d argent 
avant 1 an et celui de M. Doumer, qui a 
l'avantage de nous procurer immédiatement 
les ressources nécessaires pour parer à la 
menace d'inflation, dont nous sommes me­
naces. 

Ce matin donc, au coure du Conseil des 
Ministres, qui a lieu à l'Elysée, M. Briand 
mettra l»s ministres radicaux en face do 
leurs responsabilités. Ou bien ceux-ci so ral­
lieront au projet du Ministre des Financée, 
légèrement amélioré d'ailleurs dans lo sens 
indiqué par les gauches, ou bien, respec­
tueux de la discipline do leur parti. Ha ae 
sépareront de leurs collègues, le désaccord 
étant constaté par un vote. 

Deux alternatives s'offriront alors à M. 
Briand : le replâtrage ou la démission col. 
lectîve du Cabinet, dont il assume depuis un 
mois la direction. 

LES PROJETS 
FINANCIERS 

' Le plan de M. Doumer a subi 
des modifications 

Le « T e m p s » dit qu'au couia d e s discus­
s ions success ives qui ont eu lieu entre {es 
membres <îu g o u v e w e r w j i t , le programme 
du ministre des Finances , tout en restant 
conforme au jjlan primitif, a subi certaines 
modification.-; île détail ou de forme et aujour­
d'hui, la. solution parait dtro la suivante : 

Les ressources envisagées 
M. Doumer compte s e procurer la somme 

à trouver pour combler lo déficit budgétaire, 
assurer le remboursement annuel à la Ban­
que de France prévu par les conventions et 
commencer l 'amortissement par les ressour­
ces que voici : 

1" Utilisation pour le budget de 1926 des 
impôts institués par la loi du 4 décembre 
1925, soit trois mil l iards : 

2" Elévation du prix du tabac, un milliard -, 
3' Application aux exportations de' la taxe 

de 1,30 % sur le chitfre d'affaires ; 
4° Produit à provenir du renforcement des 

administrations des F inances et des services 
de contrôle ; 

5° Etabl issement d'une imposition extraor­
dinaire de 1,30 % sur les paiements qui frap­
peraient à peu près tous les paiements effec­
tifs atteints aujourd'hui par la taxe sur le 
chiffre d'affaires et qui produirait environ 
quatre milliards. 

Ce projet ne serait pas en oppo­
sition avec celui du Cartel 

Le o T e m p s » croit savo ir que M. Doumer 
Tio considèie pas lô projet du Cartel comme 
on opposition avec le s i en et il es t ime que 
c e projet contient u n certain nombre de dis­
positions Buccptibles d'être uti l isées. 

31. MILLIES-LACROIX 
EXCLU DU GROUPE DE LA 
GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
Le groupe de la Gauche Démocratique a 

entendu M. Milliès-Lacroix. Celui-ci a plaidé 
non coupable. Il avait le droit, a-t-il dit, 
d'être candidat à la présidence de la Com­
miss ion des Finances , M. Ctémentel n'ayant 
é té dés igné que par les membres der la Com­
miss ion appartenant au groupe et non pas 
par le groupe lui-même et le sénateur des 
Landes rappela les précédents de M. A. Bé-
rard et d'autres et auss i 'son long passé de 
mil itant « républicain D. 

Après son départ, une discussion suivit. Il 
fut décidé, à la quasi-unanimité des membres 
présents, que le bureau du groupe irait de­
mander à M. Mil'.îès-Lacroix de donner sa 
démission de président de la Commission 
des Finances et de ne l'exclure qu'en cas de 
refus de s a part. Le groupe ne le considére­
rait plus c o m m e un de s e s adhérents et le 
radierait. 

M. Miliiès-Lacroix annonça plus tard qu'il 
ne cédera pas aux sommations et qu'il res­
tera président do la Commission d e s Fi­
nances . 

o 
M. CHÉRON DÉMISSIONNE 

DE L'U. RÉPUBLICAINE 
M. Henry Chéron a remis hier, au groupe 

de l 'UnionRépublicaine, sa démission de ce 
groupe Dans sa lettre, il dit notamment : 

« La Commission des Finances m'ayant 
confié les fonctions de rapporteur général, Je 
crois devoir vous remettre ma démission rie 
président de l'Union républicaine du Sénat. 
Nous avons constamment soutenu que le pro­
blème financier devait être résolu en dehors 
de tout esprit do parti : c'est à nous d'en 
donner l'exemple ». 

UNE CATASTROPHE 
EN ESPAGNE 

Le train express de Madrid à Carthagène 
s déraillé l'autre nuit, entre les stations de 
Zieia. et Blanca-Abaran, à 30 km. de Murcie. 
Lne voiture du ire classe et une voiture de 
Se classe, occupées par de nombreux voya­
geurs, sont tombées dans un ravin. Los com­
munications tWsrrHphiques étant en partie 
interrompues, on manque de détails. . 

Le nomhw des victimes serait élevé. ' 

du Travail à la Chambre 

Lebas et Maës sont intervenus 
en faveur des travailleurs 

La Chambre a continué hier la discussion du 
budget du Travail. . 

LliBAS député socialiste du Nord, déclare 
qu'il serait désireux de savoir ou en est le pro­
jet des assurances sociales vote par la Chambre 
et en instance devant le Sénat depuis de longs 
mois ïl s'étonne que la Commission sénatoriale 
chargée de l'exameu du projet* ait cru devoir 
écarter purement et simplement le texte adopté 
par la Chambre et qui avait nécessité ces années 
de recherchée pour en préparer un.nouveau qui, 
parait-il, ne demanda pas un centime -a. l'Etat, 
ce qui eet loin d'être un avantage si l'on consi­
dère l'importance de la question au point de 
vue social. 

L'orateur fait connaître une lois de plus, le 
point de vue du Parti socialiste sur ce sujet. Il 
e^t inadmissible, dit-il, que l'Etat ne paie pas sa 
part dans une oeuvre comme celle-là. 

L E B \S demande ensuite où en est la ratifica-
lion de la convention internationale des huit 
heures. Il estime qu'il y a de grancas chances 
pour que la pression qui s'exerce actuellement 
uuïPi bien de l'Intérieur que de l'Extérieur sur 
l'Allemagne ait pour résultat d'amener le Reich-
stag ratifier cette conveulion. 

La grève des employés de banque 
Le dépirté du Nord parle de la récente grève 

des employés de banque. 11 ('étonne Unit d'abord 
de ce que les banques bénéficient d'un régime 
de faveur ouant à l'application do la loi de huit 
heures, et ce en vertu même d'urie circulaire du 
ministre qui a prescrit à ses inspecteurs ce ne 
pas sévir en cas d'infraction. 

M. DL'HAKOUH. — Celte circulaire vient d'être 
rapportée par une circulaire du 15 décembre der­
nier qui piesciit. au contraire, aux agents, de 
ne pas hésiter à dresser procès-verbal. 

LEBAS reproche ensuite &u ministre d'avoir 
acordé au Crédit Lyonnais la (acuité de faire 
faiie un certuiu nvtnbre d'heures supplémen­
taires. 

Comment on respecte la loi 
de 8 heures dans le Nord 

LKB.VS trouve qu'élan^ donné l'attitude da 
patronat dans ce conflit, aucune autorisation t-e 
ce genre n'aurait dû être accordée.U se félicite de 
ce que la circulaire du 15 décembre ait proscrit 
aux apenLs l'ordre de sévir en cas d'inlraction 
Il présente ensuite quelques observations sur la 
iacon dont 1 application de la loi de huit heures 
sera observée d'une façon générale. 11 cite no-
lamment à titre d'exemple une affaire dans la­
quelle l'inspecteur du travail ayant dressé 
128 contraventions. Je tribunal de Lille réduisit 
ces 1-* contraventions à une seule et conoamna 
Je délinquant au minimum. 

LEBAS conclut en demandant au ministre ce 
que compte faire le Gouvernement peur obtenir 
enfin l'application des lois ouvrières. 

La retraite des mineurs 
La Clianibie en(enj ensuite MACS, député so­

cialiste du Pas-de-Calais. 
.M.AE.S fait remorquer que ce sont les mineurs 

eux-mêmes qui ont redressé la situation de la 
Caisse autonome et amélioré leur retraite : Il 
convient donc de ne pas entraver les nouveaux 
efforts de la Caisse autonome. Les vieux travail, 
leurs de 1a mine ne comprendraient pa 3 qno leur 
retraite ne soit pas lUrfmentée Jusqu'à 3.000 Ir. 
minimum après 30 ans de services. 

MAES présente de longues considérations en 
faveur ces accidentés du travail, notamment les 
jeunes .ouvriers bitssés. Il proteste contre les 
agissements du certaines sociétés de capitalisa­
tion qui dupent l'épargnant et ne distribuent que 
des sommes dérisoires. 

Pas d'économies nuisibles 
à la santé publique 

LECA3 proteste contre les compressions que 
l'on fait constamment subir aux crédits affé­
rents au ministère de l'Hygiène. Il s'agit, dit-il, 
du développement de la natalité et de la pré­
servation de notre pays contre des fléaux so­
ciaux, tels que la tuberculo-e et Je cancer. II 
faut favoriser la construction des habitations à 
bon marché et lutter contra la mortalité infan­
tile. Il demanda que l'on réalise des économies 
sur des administrations déjà vieilles, mais non 
sur des administrations nouvelles comme lo mi-
nistère de l'Hygiène. 

La séance continue. 

Le plus jeune 
lutteur du monde 

Le vote de la prorogation 
des loyers au Sénat 

Le i rOJ> t de Ici, déjà voté par la Chambre, 
et prorogeant jusqu'au 1er avril 192G le droit 
des locataires à rester dans les immeubles qu'ils 
occupent e;t venu en discussion hier au Sénat. 

Après une comte discussion générale, on 
passe au vote de l'article premier qui est adopté. 
Sur cet article, la ministre de la Justice précise 
que tes fonctionnaires mis a la retraite et de­
venus propriétaires de maisons qu'ils comptaient 
occuper après avoir pris leur retraite, pourront 
user du croit de reprise a rencontre de leurs 
locataire*. 

Maintien en possession 
jusqu'au 1er avril 1926 

La première partie de l'article 2 est adoptée. 
E!ie est ainsi conçue : 

« Les locataires ou occupants de bonne foi de 
locaux d'habitation ou do locaux à usage pro­
fessionnel, industriel ou commercial, en posses­
sion des lieux loués au 1er janvier 1926, en vertu 
soit d'un contrat de location, soit d'une proro­
gation même expirée, seront maintenus en pos­
session sans avoir à remplir aucune formalité 
jusqu'au ter avril 1926. 

La seconde partie est adoptée par 2-'r3 voix 
contre 51. Les locataires bénéficieront de la pro­
rogation <• nonobstant tout congé ». 

L'ensembia du Drojet est adopté. Prochaine 
séance mardi 29, à 15 heures. 

UNCAMBRIOLAGE CHEZ UN 
DOCTEUR A AMIENS 

Des malfaiteurs se sont introduits hier 
après-midi, — à la faveur de la nuit tom­
bante — dans lo cabinet d-J docteur Padieu, 
S. rue Creton, à Amiens et lui ont dérobé, 
outre des documents précieux, une somme . 
dont l'importance n'a pu encore être établie | 

La police enquête. 

SIX VICTIMES 
D'UN « COUP DE FLAMME » 

A A'jzeville fMeuse) la famille Robert Colson 
composée du père, de la mère, de trois enfants 
en bas âge et de Mme Mareoux. sœur de Colson. 
a été victime d'un « coup de flamme » qui s'est 
produit soudainement dans la cuisine. Ces six 
personnes grièvement brûlées à la figure et aux 
rnafrrs. ont dû être hospitalisées à Clermont en 
Argonne. 

Les premiers renseignements recueillis permet­
tent de supposer que l'accident résulte de la ma­
nutention d'une certaine quantité de poudre allu­
mée accidentellement. 

JACQUES RIGOLE, 2 ANS 1/t 
DE ROUBAIX 

le plus jeûna lutteur du monde, élève 
du professeur César Luc, du C. L. S. R. 
da Roubaix, qui voit en lui un futur 
champion da lutte libre et de lutte gréco. 
romaine, ;-: :-; ;.; :-; ;-: ;-: :•: ;-: :-: 

L'émir Abd el Krim 
nous demande 

nos conditions 
On a appris hier que le capitiaine làordoa 

Conniug, porteur d'une lettre autographe 
d'Abd ci Krim et qui ne 6'est pas encore ten­
du au quai d'Orsay avait adressé uue l tUte 
à M. Aristide Briand. 

Interrogé a ce sujet, le capitaine Gorlon 
Canning a déclaré : 

— Oui. j'ai écrit aujourd'hui à M. Aristide 
Briand, mais vous comprenez que les conve­
nances, le respect que je dois à M. lo Prési­
dent du Conseil Français m'empêchent de 
vous en communiquer le texte avant qu'il 
m'ait fait connaître sa réponse. Je pviis vous 
dire toutefois, que dans cette iettro, j'indique 
à. M. . président d u Conseil les conditions 
dans lesquelles je -uis allé dans le Rif °t 
les informations que j'en rapporuo. Quant à 
ma mission, vous la connaissez, il ne faudrait 

Ï
ias la dénaturer • jo viens ici porteur d'une 
ettre d'Abd el Krim par laquelle le chef Ri-

fain demande aux gouvernements français et 
espagnol ' leurs conditions de paix et r ien de 
plus. 

EN MÊME TEMPS IL SEMBLE 
PRÉPARER UNE OFFENSIVE 

Une réaction rifaine semble se dessiner 
dans le haut ûuergba Des informations indi­
gènes signalent, eu effet, que des contingents 
rifains, qui garnissent le front ouest, mar­
chent vers l'est, avec l'intention probable, soit 
de réagir contre les tribus nouvellement sou­
mises, soit de se porter vers Adjdir ou les 
Espagnols ont fait de nouveaux progrès. 

Une attaque rifaine sur les Marnissas sou­
mise a été repoussee avec des pertes d e l'enne­
mi qui aurait laissé deux notables aux niains 
de nos partisans. 
LES INONDATIONS FORCENT 
LES ESPAGNOLS A LA RETRAITE 
On rnando di> Madrid au « Journal » : Des 

dépêches de Tetouan disent que l'ouragan et 
les pluies torrentielles persistantes ont rendu 
nécessaire l'évacuation des positions de Casa 
Fortificada et du pont Mehasni. La crue de 
l'Oudda a olaco dans une situation critique 
la garnison du blockhauss de Ranid Suède. 

Les forces installées ie long du Rio Martin 
ont été évacuées dans la zone de Larache ; 
le Loukkos a '.abordé ; un pont a été emporté 
et El Ksar est totalement inondé. 

Un tout jeune 
chef d'orchestre 
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D E R O U B A I X - T O U R C O I N G 
est heureusement résolu 

A p r è s d e l a b o r i e u s e s n é g o c i a t i o n s q u i e u r e n t l i e u 
h i e r , à l a P r é f e c t u r e , l e s d é l é g u é s c é g é t i s t e s 

o n t o b t e n u u n e a u g m e n t a t i o n d e c i n q 
p o u r c e n t s u r t o u s l e s s a l a i r e s 

La Turquie va se prononcer 
pour ou contre la guerre 

Le correspondant spécial do la « Wets-
minster Geuetto », û Angora, dit que la si­
tuation y est sérieuse. Aucune mesure ne 
sera prise avant mardi, date de i'arrivéo de 
Tewfick Houchdi bey. 

Suivant ie même correspondant, le conseil 
supérieur da la j,~ierrc va so réunir sous la 
presidenca de Mustapha Kemal. Tous les 
commandants d'armée y assisteront. La gou­
vernement turc, dit-il, pourrait être entraîné 
à faire la guerre pou,r sauver 6on prestige e\ 
empêcher la révolution. 

Lo gouvernement britannique pourrait 
donc sauver la stiuation en cherchant un 
compromis sur la question de Mossoui. Le 
correspondant de ce journal rappelle qu'une 
clause secrète du ta-aité russo-turc s igné à 
Paris garantit l'aide des Soviets à la Tur­
quie. 

XA GUERRE EN SYRIE 
On télégraphie'de Beyrouth que I© poste de 

Kadem a été attaqué sans que les assaillants 
puissent obtenir aucun résultat. La voie Dera-
Damas avait été coupée au kilomètre 4 : les 
communications ont été rétablies à midi. 

Dans le Djebel Druse les cheicks Leja ma­
nifestent de là mauvaise humeur ; ils sont tra­
vaillés par les Druses dont le chef parait main­
tenant être Abd el Arslan. 

De Noms on annonce que l'on craint une 
attaque des bandes 1e Nebek du côté de Saddade 
Hair. 

On mande de Hama que la soumission des 
Maoualis a été mal accueillie par les antimanda­
taires, mais les modérés qui comprennent 80 % 
de la population ont e - ris la soumission avec 
joie. 

LE TEMPS D'AUJOURD'HUI 
Mauvais, vents du secteur Snd^Ouest-lo a.14 mè 

fres ; coups de vent. Pluies Intermittentes, mini 
mum 7o. 

GRAVES BAGARRES 
PENDANT UNE NOCE 

A Moieliesulaz-Gaillard. près d'Annecy à la 
frontière suisse, dans un restaurant un consom­
mateur. M. Detraz, s'étant pris de querelle avec 
quelques membres d'une noce qui dînaient, un 
pugilat s ensuivit. Toute la noce se rendit alors 
a la gendarmerie voisine pour porter plainte, 
mais en cours de route, une nouvelle bagarre 
se produisit, les amis de M. Detraz ayant pris 
parti pour lui. Au cours de la rixe, ce dernier 
reçut un oonp de couteau dans la région du 
cœur. Son état quoique grave, n'est pas déses­
péré. La gendarmerie a ouvert uneena"éte pour 
rechercher le meurtrier. 

LE PETIT « NÊNESSr, 6 ANS. 
O'ARMENTIERES 

qui promet de devenir un grand musi. 
cien. Il a, au cours d'un concert à l'école 
du Pont de Nieppe, dirigé un chœur 
d enfants et exécuté divers morceaux au 
piano, x ;•: ;-: :-: :•: •'-: .-i ;•: :-: 

Une mère criminelle 
arrêtée 

à Valenciennes 
Le II décembre 1923, on découvrait à Jeulain, 

dans la fosse d'aisances de la ferme Caniineau, 
le cadavre d'un nouveau-né. 

La gendarmerie du Ouesnoy, saisie des faits, 
ouvrit- nne enquête et les soupçons se portèrent 
sur la servante de la ferme. Stéphanie Uavrusik, 
23 ans, qui avait quitté la localité. 

MM. Droiton. commissaire c e la B.M.. et Cms-
gemacker, inspecteur, furent chargés de. retrou­
ver Stéphanie Havrusik. 

Cette dernière fut arrêtée hier ma Un à Valen­
ciennes 18, rue Percepain. 

Interrogée, cite pajSsa des aveux et l'inculpée, 
en attendajit son frahsiort a AWMIO.S a <.I6 ga,r-

•dee à. vue à., la gendarmerie de Valenciennes. . 

L'AUTO D'UN VALENCLENNOIS 
A TUE UN OUVRIER AGRICOLE 

Hier malin l'automobile d'un industriel de 
Valenciennes a, dans un virage, tamponné 
M. Tournier, âaé t 47 ans, domestique de cul­
ture, a Essillard près de Reims, qui a été tué. 

La victime était mariée et avait perdu ses Lis 
à la guerre. 

LES INONDATIONS 
Les pluies persistantes t t la fonte des neiges 

qu'elles d i t amenée sur plusieurs sommets ont 
fait, en do nombreuses régions, déborder les 
rivières. # 

Le Rhône est en crue sérieuse à Valence, où 
plusieurs digues sont submergées. 

En Haute-Savoie, l'Arve a monté d'un mètre 
en moins d'une demi-journée. Les routes ont été 
envahies entre Samoens et Taninges,- Saint-Jeoire 
et Manguier. Le tramway Annemasse-Samoens 
a dû interrompre sa circulation. L'usine élec­
trique do Bonneville a été envahie par les eaux 
et Bonneville est plongée dans l'obscurité. 

Daim l'Ain, la plaine est inondée. Le niveau 
de l'Aibarèue a monté de trois mètres en deux 
jours. 

Même situation dans le Doubs et dans les 
vallées de Saôtie-et-Loue. 

Les riverains do la Vienne, menacés par la 
montée des eaux, prennent des précautions. A 
Limoges, les caves sont envahies. 

La Moselle est entrée eu crue ; son niveau 
s'élève d'heure en heui*\ 

i o 

ON MEURT DE FROID EN AMERIQUE 
Une vague de froid d'une rigueur extraordi­

naire venant du nord-oue»t a sévi dans les 
régions du Nord., du Centre et de l'Est et jus­
qu'au Sud de la Floride. On signale neuf morts 
à Chicago et trois à New-York et plusieurs 
autres en différents endroits. 

UNE AUTO TAMPONNÉE 
PAR UNE LOCOMOTIVE 

L» docteur Faveret do Saint-Florent-sur-Clier, 
allait voir ses malades à Rosières près de Saint-
Florent, quand au passage à niveau son automo­
bile a été tamponnée par la locomotive du train 
économique de la ligna de Saint-Florent à 
LIgnières et complètement brisée. On a relevé le 
docteur inanimé et portant de très graves bles­
sures a la tête; 

Le Piéjet da Mord a tenu parole comme 
il laçait promis, il a réussi / l ier, en e[{et, 
à mettre eu présence dans san cabinet, les 
délégués cégétisles des Syndicats du Textile 
et da lu Métallurgie de Roubaix-Tourcoing-
Lannoij et M. Le ; / , représentant du Consor­
tium pationai textile. 

La question à trancher était à la {ois déli­
cate et d'importance. Il s'agissait d'écarter 
les nuages de grève, qui planaient depuis 
deux mois sur nos laborieuses cités textiles, 
de renouer les i dations rompues entre pa­
trons et ouvriers, et de résoudre un conflit, 
qui menaçait de plonger dans la misère près 
de cent mille travailleurs. 

La tournée passée en laborieuses négocia' 
tions et l'habileté déployée par M. Hudelo, 
n'ont pas été vaines. Des discussions, en 
effet, un accord est sorti qui, s'il ne donne 
pas pleine satisfaction auv Syndicats cégé­
tistes, n'en écarta pas moins les conséquen­
ces désastreuses du mouvement redouté, 

Lo résultat ac([uis montrera aux patrons 
les avantages incontestables de la politi­
que d'accord social que nous avons touiours 
préconisée. 

Il prouvera aussi aux ouvriers combien 
est prélérabla l'action méthodique et ré(lé-
chie, aux méthodes stériles de surenchère et 
de chambardement préconisées par les bol­
cheviks. 

Les délégués cégétistes ont défendu hier les 
droits da leurs mandants, a u e c oafmc, auec 
lenacilé, sans rien abdiquer de leur dignité. 

Les résultats sont là, tangibles, palpables ! 
Une augmentation légitime de 5 % surs 

tous les salaires, a été arrachée ; les rela­
tions rompues ont été renouées et la • por­
te » reste ouverte aux futures négociations 
et entrevues. 

Tel est le bilan d'une journée de d i s cus ­
s ions raisonnées. 

Que peuvent opposer à ces résultais les 
histrions du Bolchevismc intégral ? 

Quatre heures de laborieuses 
négociations 

Hier donc, M. lludclo, préfet du Nord, 
avait convoqué a s o n cabine.t ICJ représen­
tants patronaux et ouvriers. 

La délégation ouvrière cégél iste était com­
posée do Henri Lefebvre, secrétaire du S y n ­
dicat textile de Roubaix ; Henri Letebvre, 
secrétaire du Syndicat textile de Tourcoinq ; 
Dubus, secrétaire d u Syndicat textile de 
Lannoy ; Casteleyn, secrétaire du Syndicat 
textile de Mouecron ; Dhondt, secrétaire du 
Syndicat de la métallurgie de Roubaix et 
Decostère, de la métallurgie de Tourcoing. 

Comme toujours, lo Consortium pationai 
textile s'était tait représenter par M. Ley, 
son administrateur délégué. 

L'entrevue commença à 11 heures précises. 
Les délégués ouvriers exposèrent la situa­

tion nouvel le créée par l'augmentation 
croissante du coût de la vie, et démontrèrent 
éloquemmeiit l'urgente nécessité de relever 
le taux . de3 salaires devenus notoirement 
insuffisants. 

M. LEY s'efforça, m a i s en va in , d e ré­
duire ù néant l'argumentation solidement 
étayée des i>eprée*ntaails ouvriers. Aux coef­
ficients officiels, il opposa les s iens . Ceux-ci 
sont passés de 4,53 a u l ô octobre à i,70 lo 
15 novembre, et à 4,87 lo 15 décembre. M. 
Ley lui-même ne pouvait donc nier la hausse 
du coût de la vie. 

Jusque 13 heures, c'est-à-dire pendant deux 
longues heures, la discussion, dans laquelle 
intervint heureusement . M. Hudelo, à plu­
sieurs reprises, roula s u r ce thème. 

Avant que n e lut levée la séance , M. 
LEY finit par annoncer qu'il était prêt 
à accorder une augmentation de 5 °'a sur 
tous les salaires gagnés , prime de vie chère 
comprise. 

La séance de l'après-midi 
A la séance de l'après-midi, reprise à 

15 heures, cette proposition allait faire pon­
dant deux nouvelles heures l'objet de tenaces 
discussions. 

Les délégués ouvriers insistèrent en effet, 
à l'unisson, pour que l'augmentation accor­
dée fut uniforme pour tous les ouvriers et 
basée sur la moyenne du salaire gagné, qui 
est de 150 francs par semaine. 

Si juste que fut la contre-proposition ou­
vrière, elle r.e put prévaloir, néanmoins , on 
décida de commun accord de stipuler ;iu 
procès-verbal, qu'au cours d'une prochaine 
entrevue, la question des bas salaires sera 
examinée à nouveau. 

L'accord s'étant fait sur ce point, on ré­
digea le procès-verbal et la séance fut levée. 
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Il était cinq heures du soir. Quatre heures} 
do discussions avaient été nécessaires pouij 
aboutir A ce résultat !... 

L'augmentation accordée correspond H 
une moyenne horaire de 0 fr. 15. 

Les négociations avaient été ardues, mais; 
non point stériles. La grève était évitée. L« 
conflit s e trouvait momentanément résolu. 

Le procès-verbal officiel 
Voici ie procès-verbal officiel qui nous rt 

été communiqué à l'issue de l'entrevue, lit 
constitue le texte môme de l'accord : . 

• JIM. Lefebvre, secrétaire du Syndicat Te.\> 
tile Cegétiete de Houoaix ; Lefebvre. secré* 
taire du Syndicat Textile Cégétiste de Tour* 
coing ; Dùbus, tecrétai ie du Syndicat Tex* 
tiio Cégétiste do Lannoy ; Casteleyn, secré­
taire du Syndicat Textile do Mouscron ; 
Dhont, secrétaire du Syndicat Cégétiste d » 
la Métallurgie d e Roubaix ; Decostère, se­
crétaire du Syndicat Céjretiste de la Métal, 
lurjrio de Tourcoing, d'une part. 

Lt M. Ley, administrateur délégué do JaJ 
Commission Intersyndicale Patronale d e 
l'Industrie Textilo de Roubaix-Toureoing,, 
d'autre paît ; 

Réunis )o 23 décembre 1^25 dans le cabinc< 
do M. le Prêtet du Nord : 

Apres avoir entcnd.t les raisons donnée* / 
par M.«iL,ey sur les motifs do la récente rui>-
tuirà survenue entre les organisations pairu-
nale et oiivuièro ; 

Déclarent — pour éviter toute équivoque e$ 
tout malentendu ~ qu'a dater oo ce jour, 
seules les communications portant la signa­
ture de leurs représentants autorisés peux 
vent engager les organisations. 

Après cette déclaration, les délégués ou« 
vriere et lo délégué patronal ont procédé M 
l'examen de la question des salaires 

M. Ley a déclaré que la Commission Infor» 
syndicale do l'Industrie Textile, dans sa rêu« 
nion du 21 décembre 1925. a décidé qu'un* 
augmentation de S % serait accordée sur 
tous les salaires gagnés, primo de vie cher» 
comprise, à partir du 2 janvier 1926. Cette 
augmentation est accordée temporairement, 
compte tenu des difficultés actuelles. 

Les délégués ouvriers ont fait observer que 
jusqu'à présent, les augmentations étaient 
uniformes pour tous, et accordées sur la 
prime de vie obère. Ils ont demandé que 
l'augmentation actuelle soit appliquée de la 
même façon. 

M. Ley a répondu ouo son mandat no lui 
permettait pas do donner satisfaction à cette; 
demande. Il y a. en effet, a n e proportion 
juste qu'on no peut dépast-er entro les salai . 
res de ba*e e t l a prime do v ie «trère. Cette) 
prime est' déjà égaie, pour certaines profes­
sions, à 50 % et plus du salaire total. 

De toute façon, l'augmentation de S % ao. 
cordée sur les salaires gagnés sera supérieure 
aux augmentations de 0.1Q sur la prime der 
vie chère qui ont été appliquées au cours da 
ces dernières année». 

D'autro part, i l ne faut pas oublier que lai 
demièro augmentation accordée à RoubaiX'» 
Tourcoing date do deux mois û peino. 

Les délégués ouvriers ont pris acte de ooa 
déclarations et ont demandé que l'on prenne 
pour base de la nouvelle augmentation la 
moyenne des salaires payés dans l'industrie, 
c'est-à-dire 150 francs par semaine, et qud 
l'on aocorde à tous les ouvriers et ouvrières, 
sans distinction, lee 5 % Sur oee 160 francs, 
soi« 7 fr. 50 d'augmentation par semaine dst 
48 heures. 

Sur déclaration de M. Ley — à savoir que 
son manuat ne lui permet pas d accorder 
satisfaction à cete demande — les délégués 
ouvriers ont demandé que, au cours d'une 
prochaine entrevue, la question des bas sa-, 
laires soit examinée à nouveau. 

La baisse du franc 
se poursuit 

La livre, le dollar et le franc belge 
ont coté : 133.50, 27.50 et 1.24.5S 

Le « ballon » des soi-disant Industriels d u 
Nord est maintenant complètement à plat ii 
aux beaux jours ont succédé les mauvais es, 
notre franc est de nouveau retombe a n 
cours-record do la baisse. 

Les cours de la Bourse de Paris, nie* 
lundi, ont été. en effet : livre, 133.50 ; dollar. 
27.50 ; cent francs belges, 124.55 (en clôture 
133.15 et 27.45 pour la livre et le dollar) con . 
tre 130.60, 26.95 et 123.20 samedi dernier. -

EN QUATRIÈME PAGE. — La « Jou», 
née Sportive ». 

EN CINQUIEME PAGE. — Le a Réveil 
Mutualiste ». 
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OPINIONS ECONOMIQUES 

Le problème financier 
par Ch. Goniaux, député du Nord 

o 

Sous le règne du Bloc National, l'équilibr» 
Budgétaire s'obtenait à coups d'emprunts à. 
échéances plus ou moins rapprochées. 

Cette praUque trop facile aggravait notre ser­
vice de la Dette publique et, en outre, hypothé­
quait singulièrement l avenir. 

Prenons des chiffres pour les années Vap ic s 
guerre : 

1919. — Dépenses : 51 r illiards 280 millions ; 
recettes : U milliards 600 millions; déficit : iZ mil­
liards 600 millions. 

1920. — Dépenses : 58 milliards 100 millions ; 
receltes : 20 milliards 100 millions; déficit. Sa mil­
liards. 

192t. — Dépensés : 5J milliards 100 millions : 
recettes : 23 milliards 100 millions ; déficit : 28 
milliards. 

1922. — Dépenses: 48 milliards 900 militons; 
recettes : 24 milliards 200 millions ; déficit : M 
milliards 700 millions. 

1923. — Dépenses : 43 milliards 800 millions s 
recettes: 27 milliards 700 millions: déficit:' l g 
milliards 100 millions. 

1924. — Dépenses : 40 milliards 200 millions ; 
recettes -. 31 milliards 100 millions; déficit : 9 mil­
liards 1< millions. 

En février 1924. le comte de Lasleyrie. ministre 
des Finances de M. Poincaré. émet un nouvel 
emprunt, mais il reçoit un avertissement signi-

. liant que le drainage de l'épsrpne publique a, 
1 une limiie et son ejuacufit lait fiasco. _ j t 


